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INTRODUCTION _ UNE ALLIANCE CONTRE-NATURE ?

En août 2009, le magazine suédois Aftonbladet publiait un article sur un trafic international d’organes. Des soldats israéliens étaient accusés d’avoir retiré des parties internes de corps de jeunes Palestiniens lors d’autopsies. L’enquête se basait sur des informations récemment publiées aux États-Unis où un New-yorkais était accusé d’avoir arrangé dans les années 1990 la vente d’un rein obtenu en Israël. Comme il n’y avait apparemment pas de lien entre les deux séries d’allégations, leur juxtaposition demeurait incertaine et maladroite.

Toutefois, le journal mérite un peu de crédit pour avoir mis en lumière un scandale que les médias avaient longtemps ignoré. Lors du soulèvement palestinien, la première Intifada (1987 et 1993) des familles s’étaient plaintes que les corps de leurs proches avaient été renvoyés avec des parties manquantes suite à des examens réalisés sans leur consentement. En 2002 et 2005, le laboratoire Abu Kabir où avaient eu lieu ces pratiques a été sous le coup d’une investigation menée par les autorités israéliennes après avoir été suspecté d’avoir vendu des organes. Yehuda Hiss, son directeur, admit que des transferts d’organes avaient eu lieu. Selon lui, ils avaient appartenu à des soldats israéliens tués en service. Hiss n’a jamais été condamné pour cette pratique illégale et a continué à travaillé dans l’institut comme médecin légiste.

Cet épisode laissa de nombreuses questions sans réponse. En revenant sur cette affaire, Aftonbladet a touché une corde sensible en Israël. Peu après la publication de l’article, une campagne de boycott fut lancée contre les meubles Ikéa, les voitures Volvo ou la vodka Absolut. Le gouvernement israélien demanda à la Suède de censurer l’auteur, Donald Boström. Mais le ministre suédois des Affaires étrangères a refusé de condamner le journaliste et a en outre défendu implicitement son droit de s’exprimer. Les officiels israéliens explosèrent de rage. Dans une sorte de crise de nerfs, Avigdor Lieberman, son homologue israélien, chercha à comparer l’article à un document antisémite du début du 20ème siècle :

L’histoire publiée cette semaine est une suite naturelle des Protocoles des Sages de Sion et un appel au meurtre comme l’a été le procès Beilis dans lequel les juifs ont été accusés d’ajouter du sang d’enfants chrétiens dans leur passover matzot [galette]. C’est une honte que le ministre suédois n’ait pas pu intervenir dans ce cas de diffamation qui en appelle au sacrifice des juifs. Cela rappelle la position de la Suède durant la Seconde Guerre mondiale quand elle manqua d’intervenir de la même manière.

DES LIENS SCELLÉS AU « PLOMB DURCI »

Cette querelle diplomatique n’est pas restée une affaire purement bilatérale. Parce que la Suède assumait encore le mois précédent la présidence tournante de l’Union européenne (UE), cela jeta un froid durant plusieurs semaines. Il serait faux d’en déduire que les relations avec Israël subissent constamment ce genre de tension. Au contraire, les liens politiques et économiques n’ont cessé de se renforcer depuis le début du 21ème siècle. Cela a été officiellement énoncé en 2009 lorsque Javier Solana, alors chargé de la politique étrangère, l’a reconnu à Jérusalem. D’un ton naïf, il fit entendre qu’Israël était de toute évidence plus proche de l’Union que la Croatie ne l’était (ce pays devient le 28ème membre en 2013). Il a même avoué :

Aucun pays hors du continent européen n’a ce genre de relations qu’Israël entretient avec l’Union européenne. Israël, permettez-moi de le dire, est un membre de l’Union sans être membre des institutions. Il est un membre de tous les programmes [de l’UE], il participe à tous les programmes.

Par contre, Solana n’a nullement évoqué que cette profonde relation s’est construite au détriment des droits de l’homme. Pendant que les députés européens parle sans arrêt de leur attachement aux valeurs humanistes et à la démocratie, l’alliance avec Israël se retrouve largement dépourvue d’intégrité éthique. Une illustration : la réponse lâche au massacre d’environ 1400 habitants de Gaza par les forces armées israéliennes entre décembre 2008 et janvier 2009 au cours de l’offensive dénommée « Opération Plomb durci ».

Bien qu’il y ait des preuves évidentes que le droit international a été violé à cette occasion, l’UE a tergiversé avant de demander une enquête indépendante. Quand les ministres de l’Union se sont rencontrés en janvier 2009, la proposition qui s’est dégagée les engageait à mener une investigation. Mais il a fallu attendre le mois de juin avant que l’UE ne s’exprime en faveur de l’équipe désignée par les Nations Unies et le soutien s’est révélé de courte durée.

La mission menée par un ancien juge Sud-Africain, Richard Goldstone, a produit un rapport de 575 pages vivement critiques envers le gouvernement israélien. Il est arrivé à la conclusion qu’il n’y avait « aucun objectif militaire justifié » derrière dix des onze cas examinés d’attaques directes sur des civils. Le rapport montrait également que le blocus sur Gaza – imposé en raison de la détention d’un soldat israélien capturé en 2006 par le Hamas – constituait une punition collective pour les 1,5 millions habitants de Gaza. Il condamna également Israël pour avoir resserré sa mainmise sur la Cisjordanie pendant et après les assauts sur Gaza : confiscation de terres, démolition de logements, exploitation des ressources naturelles, restrictions sur les mouvements entre Gaza et la Cisjordanie.

Le rapport n’a pas épargné non plus les organisations palestiniennes : le Hamas a été dénoncé pour les roquettes envoyées sur le sud d’Israël ; les forces de sécurité de la Cisjordanie contrôlée par le Fatah, ont été accusées d’avoir interdit les manifestations contre les actions militaires d’Israël et d’avoir arrêté illégalement, puis détenu et torturé des personnes à qui l’on a reprochait d’être des sympathisants du Hamas.

Même si Goldstone et ses collègues se sont révélés pointilleux et impartiaux, l’UE n’a pas souhaité appuyé les constatations. Sept gouvernement européens se sont rangés du côté des USA en rejetant le rapport de manière catégorique lorsqu’il a été présenté aux Nations Unies en novembre 2009 : Allemagne, Italie, République tchèque, Hongrie, Pays Bas, Slovaquie et Pologne. Quinze autres pays, dont la Grande-Bretagne, la France, l’Espagne, la Suède, le Danemark et la Finlande, se sont abstenus. Seuls cinq des vingt-sept membres (Irlande, Chypre, Malte, Portugal et Slovénie) ont soutenu une résolution qui appelait Israël et le Hamas à garantir une investigation crédible et indépendante.

La lâcheté de l’Union marque un contraste fort vis-à-vis de ses positions plus musclées dans d’autres conflits. Par exemple, en 2008, après la guerre entre la Russie et la Géorgie, l’UE a chargé une mission indépendante d’établir les faits derrière ce conflit et d’évaluer si le droit international avait été bafoué. Ou encore en 2009, quand des milliers de civils ont été tués au Sri Lanka dans la guerre contre les Tigres tamouls, les ministres des Affaires étrangères de l’Union ont exigé une enquête impartiale et le jugement des responsables.

LA MAUVAISE CONSCIENCE, UNE MAUVAISE EXCUSE

Samir Kassir, un journaliste libanais assassiné en 2005, a expliqué succinctement comment Israël était autorisé à fuir ses responsabilités devant ses propres crimes contre l’humanité :

Déterminé depuis la signature du traité de paix avec l’Égypte du président Sadate en 1979 ; convaincu que les États-Unis seront toujours là pour l’appuyer ; garanti d’impunité par la mauvaise conscience de l’Europe ; fort de son arsenal nucléaire acquis avec l’aide des puissances occidentales et qui ne cesse d’augmenter sans susciter le moindre commentaire de la communauté internationale... Avec tout cela, Israël peut faire tout ce que bon lui semble, ou bien y est invité selon les fantasmes de domination des dirigeants.

Les efforts d’Hitler pour exterminer les juifs d’Europe ainsi que les homosexuels et les Roms devraient être considérés comme la tache la plus honteuse de l’Histoire de ce continent. Les responsables politiques continuent de souffrir de cette « mauvaise conscience » même si au moment de l’holocauste ils étaient en culottes courtes ou pas encore nés. Ce qui est tout naturel car il y aura toujours un devoir moral pour nos gouvernements de s’assurer que rien de comparable ne se reproduise. Pourtant, les maux de l’holocauste ne peuvent pas dissimuler le fait que l’État d’Israël a été fondé à la suite d’une injustice flagrante envers un peuple qui n’avait rien à voir avec les crimes des nazis. Ils ne peuvent pas non plus occulter que l’injustice initiale qui a conduit à détruire les villages palestiniens, déplacer par la force ou dans certains cas massacrer les habitants a été suivie d’une occupation de la terre palestinienne avec une brutalité qui s’est intensifiée au fil des ans.

La honte durable de l’Europe ne peut excuser l’oppression juste parce que l’élite dirigeante israélienne insiste sur le fait qu’il s’agit d’un État dans lequel les juifs du monde entier peuvent venir se réfugier. L’Europe ne peut pas non plus se permettre d’être dupée par la propagande israélienne qui soutient que l’armée du pays serait là pour éviter un nouvel holocauste. Avraham Burg, qui a été président de la Knesset, le parlement israélien, a écrit que la souffrance des juifs au siècle dernier a été détournée d’une manière maladive et dangereuse :

Pendant de nombreuses années, nous avons confortablement vécu grâce à l’hypocrisie qui tente de contenir des univers opposés : le bien-être et la complainte, la puissance et la victimisation, le succès et le traumatisme. Nos sphères privées se définissent par la sécurité physique, le confort personnel et même la richesse, tant pour les individus et que pour la Nation. Notre État est bien établi. Pourtant à cause de certaines déficiences psychologiques acquises au cours du temps, nous essayons de cacher cette merveille en pleurnichant constamment parce que nous avons eu un holocauste. A cause de la Shoah, nous voulons une armée toujours plus forte, encore plus de financements de la part des contribuables étrangers et un pardon automatique pour chacun de nos excès. Nous souhaitons de l’attention et être au-dessus des critiques, tout cela pour les douze années d’Hitler qui ont changé le visage de l’Europe et rendu le nôtre méconnaissable. Cela ne peut pas continuer comme cela indéfiniment. Cette contradiction inhérente conduira à faire couler notre navire, l’État et la société.

Les ambitions d’une politique étrangère plus unie et véhémente ont conduit l’UE à porter une attention toujours plus grande au Moyen-Orient. Mais allez discuter avec n’importe quel diplomate en poste à Bruxelles, il y a de grandes chances qu’il exprime une certaine frustration : la place de premier partenaire commercial et de plus grand bailleur de fonds en direction de l’Autorité palestinienne n’a jamais correspondu à une place équivalente dans le processus de paix. Beaucoup ressentent que l’Union a été relégué à être un « payeur » plutôt qu’un « joueur ».

Dans une certaine mesure, ces frustrations ont été atténuées au cours de la dernière décennie. Bien que l’UE ne représente en rien le même poids que les États-Unis, ses représentants sont désormais fortement impliqués dans les discussions importantes sur le Moyen-Orient. Particulièrement depuis 2002, quand un « quartet » de médiation a été mis place avec les États-Unis, les Nations-Unies et la Russie. Cette plus grande implication a aussi été facilitée par un souhait croissant au sein d’Israël de cultiver des liens forts avec l’Europe, plutôt que de ne s’allier uniquement avec les États-Unis.

Quelques diplomates peuvent exprimer une conviction sincère quand ils suggèrent que l’Union européenne est mieux dotée que les États-Unis pour négocier. Pourtant rien ne montre une différence substantielle entre les dirigeants des deux côtés de l’Atlantique. Certaines personnalités européennes se sont même montrés plus enthousiastes dans leur soutien à la politique israélienne que leurs homologues américains, surtout depuis la première élection de Barack Obama.

Le débat sur le programme nucléaire iranien nous en offre une illustration parfaite. En affirmant que l’enrichissement d’uranium en Iran représente une menace existentielle d’envergure, Israël fait comprendre qu’il est prêt à partir en guerre contre ce pays. L’allié le plus fervent sur cette question a été Nicolas Sarkozy. En septembre 2009, il a accusé Obama de jouer l’apaisement lorsque Washington a exprimé le souhait de négocier avec l’Iran. Affirmant que cette position allait permettre d’acquérir les moyens de fabriquer une bombe nucléaire, il a lancé au Conseil de sécurité des Nations-Unies :

Monsieur le Président Obama, je soutiens la main tendue des Américains. Mais qu’ont amené à la communauté internationale ces propositions de dialogue ? Rien. Sauf plus d’uranium enrichi, plus de centrifugeuses.

Il est instructif de voir que cette belligérance coïncide avec les tentatives européennes de protéger du regard les armes nucléaires d’Israël, le seul État du Moyen-Orient à avoir refusé de signer le Traité de non-prolifération. Le même mois où Sarkozy faisait ce commentaire, l’Agence à l’énergie atomique adoptait une résolution qui appelait Israël à garantir l’accès à ses sites nucléaires par ses inspecteurs. Les pays européens ont rejeté cet appel qui visait Israël pour la première fois depuis 1991.

L’OFFENSIVE DE CHARME ISRAÉLIENNE

Tout en lançant des raids militaires contre Gaza, la Cisjordanie et le Liban, Israël a engagé une offensive de charme sophistiquée. Déterminé à changer son image, Israël a intelligemment orchestré une opération pour présenter le pays comme une oasis pour artistes et intellectuels. « Nous enverrons des écrivains renommés au delà des mers », a affirmé un haut fonctionnaire des Affaires étrangères. « De cette manière, vous montrez un visage plus agréable à regarder, nous ne sommes plus uniquement pensés dans le contexte de la guerre. » Les médias européens ont souvent été séduits par ce « visage plus agréable ». Quand soixante artistes ont participé à la Nuit Blanche de Paris, la rubrique culture du journal Le Monde a dédié une page entière à l’exposition organisée par l’ancienne diplomate israélienne Marie Shek. Illustrée avec l’image d’une femme nue flottant sereinement sur la mer Morte, la fonction de l’article était de célébrer les qualités esthétiques de l’art israélien. Aucune question n’a été posée sur l’éthique de faire de l’art avec comme toile de fond, une occupation que certains des artistes ont sans doute expérimentée de manière directe au cours de leur service militaire, obligatoire en Israël.

Le charme – combiné avec des performances technologiques et scientifiques – a aidé le pays à se présenter comme une économie dynamique que l’Europe ne pourrait ignorer. Dans la plupart des pays de l’UE, Israël est traité comme n’importe quel pays industrialisé « normal » le serait, alors qu’il occupe le territoire d’un autre peuple.

Habituellement, les relations avec les autres pays sont gérées par un ou deux départements de l’Union européenne (les relations extérieures ou le commerce), mais Israël se voit bénéficier d’un traitement de faveur en se retrouvant dans de nombreuses administrations. Les experts parlent de rapports « horizontaux ».

Il n’est donc pas surprenant de voir des incohérences. Dans des documents internes, la Commission européenne s’est montrée très critique face aux volontés de vider Jérusalem-Est des Palestiniens. En 2005 par exemple, un rapport de la Commission recommandait de « soutenir les activités politiques, économiques et culturelles palestiniennes dans Jérusalem-Est » afin de contrarier les efforts israéliens de prendre entièrement la ville. En même temps, l’UE soutenait également des activités israéliennes dans la même zone.

Autre contradiction : l’Autorité israélienne des antiquités (IAA) figure parmi les bénéficiaires d’Euromed Heritage, un programme financé par l’Union européenne (13,5 millions d’euros entre 2008 et 2012). Sa participation s’est réalisée alors que son quartier général est basé dans le musée Rockefeller en plein Jérusalem-Est, officiellement un territoire occupé. Cet engagement a été pris alors que les travaux d’archéologie servent de prétexte pour déloger des Palestiniens : l’IAA a joué un rôle central dans l’évaluation de la valeur archéologique du quartier de Silwan où les autorités veulent expulser 1500 Palestiniens dans le but d’étendre la Cité du parc David – honorant ainsi ce roi connu pour avoir conquis la ville il y a trois millénaires.

L’IAA expose à travers le monde des objets volés. En 2009, le Musée royale de l’Ontario a accueilli les manuscrits de la mer Morte. L’Autorité palestinienne avait pourtant écrit au gouvernement canadien pour l’informer sur la manière illégale dont ces fragments vieux de 2000 ans avaient été acquis après l’annexion de Jérusalem-Est en 1967.

Je suis allé voir cette exposition quand j’étais à Toronto. Je suis resté fasciné devant ces textes anciens et le montage audio-visuel qui les accompagnait, mais je n’ai pas vu, ni entendu la moindre évocation de cette controverse. Je vis souvent des expériences proche de l’hypnose dans un musée passionnant ou une galerie d’art, mais j’attends plus de vigilance des fonctionnaires européens quand ils traitent avec de tels organismes.

Depuis une décennie, l’Union européenne ne cesse de se rapprocher d’Israël. J’ai utilisé l’expression « alliance contre-nature » parce que les discours sont en contradiction avec les actes. Ces incohérences se situent à plusieurs niveaux.

Dans ce livre, j’ai examiné :

- la manière dont les relations se sont améliorées pendant qu’Israël resserrait son étau autour de la Palestine (chapitre 1) ;

- comment l’Europe se prosterne devant l’Amérique néo-impérialiste et son ingérence dans la politique intérieure palestinienne (chap. 2 et 3) ;

- comment les programmes d’aide humanitaire ont transformé l’Union européenne en mandataire de l’occupation (chap. 4) ;

- ce que les accords scientifiques et commerciaux apportent aux entreprises d’armement et comment ils permettent de tirer profit de la souffrance (chap. 5 et 6) ;

- enfin, il propose un guide des lobbyistes qui contribuent à convaincre les décideurs de se rapprocher d’Israël (chap. 7) ;

- avant de conclure par un appel à l’action contre cette alliance.

Tout au long de l’année que j’ai consacré à la recherche et à l’écriture ce livre, j’ai entendu à maintes reprises les responsables de l’UE défendre leur alliance avec Israël au prétexte que plus grand était le contact, plus ils pouvaient critiquer l’occupation de la Palestine. Cet argument pourrait avoir des mérites si l’Union européenne saisissait ces occasions, mais la réalité est que les protestations face au mépris d’Israël pour le droit international sont de plus en plus timides et inefficaces. Pire, le caractère de la coopération entre les deux entités a fait que l’Union européenne s’accommode de plus en plus de cette illégalité.

Il n’est pas exagéré de dire que l’Europe est complice de crimes contre l’humanité. Mettre fin à cette complicité ne sera pas facile. La première étape dans la réalisation de cet objectif est de s’informer.



1 _ LA RÉCOMPENSE DES CRIMES

GAZA, MAI 2009

Je me trouve dans l’un des endroits les plus peuplés au monde et pourtant, la zone confère un sentiment de vide et de désolation. Un troupeau de chèvres squelettiques apparaît au milieu des pierres et des poutres enchevêtrées. Ces créatures pitoyables semblent être le seul signe de vie. A travers le pare-brise fissuré d’une vieille Mercedes, je regarde sans même le croire les ruines de bâtiments où des familles entières vivaient. « Là, Merkava », me montre du doigt le chauffeur, pour nommer la marque du char qui a aplati la maison. « Là, F-16 », dit-il en pointant une maison attaquée par les airs.

Dans ce quartier – un bastion du Hamas d’après la propagande israélienne – hommes, femmes et enfants vivent sous les tentes des Nations Unies. Rien n’indique que la reconstruction de leurs logements commencera bientôt. Israël refuse de laisser entrer les matériaux indispensables.

Quatre mois ont passé depuis le dernier massacre contre les civils de Palestine, l’opération Plomb durci. Les personnes que je rencontre me racontent la terreur qu’elles ont vécue pendant les derniers jours de 2008 et les premiers de 2009. « Le 27 décembre, j’étais dans mon bureau », m’explique Amjad Shawa, directeur d’une organisation des droits de l’homme à Gaza, « lorsque soudain, tout a changé. Les bombes et les sirènes d’ambulances ont assourdi la ville. Pendant plusieurs minutes, je suis resté sans comprendre ce qui nous arrivait. » Dans l’impossibilité de contacter sa femme parce que le réseau de téléphonie ne fonctionnait plus, Shawa s’est rendu à l’école de ses enfants. Elle avait été endommagée en raison de sa proximité avec le siège des Forces de sécurité palestiniennes bombardé dès le début de cette attaque surprise.

J’ai trouvé mes enfants. Ils ne faisaient que répéter les noms de leurs camarades de classe qui avaient été blessés. S’ils avaient vu du sang sur quelqu’un, ils s’imaginaient qu’il était mort. Pour la première fois, mes enfants de six et neuf ans m’ont demandé ce que signifiait mourir. Je me suis toujours battu pour leur donner une vie meilleure. Et eux, ils me parlaient de la mort...

Au parc du Soldat inconnu, une place fleurie bien seule au cœur de Gaza, Nahed s’approche de moi. Cet homme grand et amical aux faux airs d’Éric Cantona parle anglais avec un accent du Texas où il a vécu. Il me raconte qu’il vit dans un camp de réfugiés à 10 km d’ici et qu’il ne parvient pas à en partir. Il me demande d’où je viens et si je peux l’aider à obtenir l’asile dans mon pays, en Irlande. Son plus jeune fils, Mohammed, a eu les bras et le torse brûlés quand le camp – soi disant un autre bastion du Hamas – a été attaqué. « Mes filles sont encore effrayées. Parfois, elles se réveillent la nuit et se mettent à crier et me disent ‘Papa, emmène-nous loin, il y aura toujours la guerre ici’. »

Majed, étudiant, me donne le nom que les Gazaouis ont donné au bourdonnement des avions de guerre qui affectait en permanence leurs tympans : Zanana – pour le comparer au son des abeilles. Paradoxalement, ils utilisent un terme bucolique tout en connaissant très bien les capacités de destruction de ces engins de la mort. Il me raconte qu’il abritait ses voisins terrifiés et avec son père, ils avaient organisé un roulement de sorte afin de rester en alerte constante. Le premier dormait trois heures, puis réveillait l’autre. Un après-midi, un ami a cherché à profiter d’un arrêt des bombardements annoncé par les autorités israéliennes. C’était une fausse promesse. « Ils l’ont tué avec un missile, lorsque ses filles et sa femme étaient avec nous dans notre maison », m’explique Salama.

Les recherches menées par le Programme communautaire de santé mentale de Gaza ont montré que les effets psychologiques de l’attaque sont profondes. Sur un échantillon de 374 enfants interrogés (âgés de six et seize ans), plus de 73 % ont pensé qu’ils allaient mourir. Près de 68 % craignent qu’une attaque similaire se reproduise, 41 % ont exprimé un fort désir de se venger. Parmi les parents questionnés, 82 % ont remarqué que leurs enfants avaient un comportement agressif depuis l’attaque et 52 %, que leurs enfants avaient des problèmes émotionnels. Husam El Nounou, un porte-parole du programme me raconte :

Nous avons perdu quelque chose. Des amis, des membres de notre famille, et certains des parties de leur corps... D’autres, leurs affaires, leurs économies, ou encore un sentiment de sécurité et de protection. C’est un sentiment très cruel. Je n’ai jamais senti la mort de si près. Il n’y avait nulle part où nous aurions pu nous échapper.

Pour Richard Falk, l’enquêteur de l’ONU sur les violations des droits de l’homme dans les territoires palestiniens, « Plomb durci » a créé un précédent dans les conflits modernes. Toute une population civile est restée confinée à l’intérieur de frontières totalement étanches. Selon son rapport destiné au Parlement européen et très peu commenté par la presse : « Les enfants, les femmes, les personnes malades ou handicapées n’étaient pas autorisés à fuir [...] C’est la première fois que la possibilité de se réfugier a été impossible. »

DÉFENSIVE OU OFFENSIVE ?

Le calendrier de cette opération ne pouvait guère être plus cynique : en janvier, George W. Bush devait remettre les clés de la Maison-Blanche à Barack Obama. Avec cette période de transition, aucune réelle pression n’aurait pu être exercée par les USA pour cesser l’attaque. L’élite israélienne l’avait bien compris. Trop occupé à parfaire son discours d’investiture, Obama a gardé un silence honteux.

À Bruxelles, il n’y avait pas d’échéances électorales. Qu’a donc fait et déclaré l’Union européenne devant cet acte de guerre se déroulant à ses portes ? Les décideurs qui ne cessent de répéter que les droits de l’homme et la démocratie sont les valeurs fondamentales qui les gouvernent se sont-ils référés à leur credo pour dénoncer le carnage ?

Le 1er janvier 2009, c’était au tour de la République tchèque de s’installer dans le fauteuil de la présidence tournante de l’UE qui change tous les six mois. Jiri Potuznik, le porte-parole tchèque, a pris l’initiative de qualifier l’opération militaire israélienne de « défensive, pas offensive ». Tel un perroquet, il s’est évertué à répéter les messages israéliens expliquant qu’il s’agissait d’une simple réponse aux tirs de roquettes du Hamas. Mais ces propos ont été mal reçus dans certaines capitales européennes. Nicolas Sarkozy, qui venait de céder à contrecœur la présidence de l’Union, n’a pas apprécié que cela contredise le message ressorti une semaine plus tôt, lors d’une réunion des ministres des Affaires étrangères où un cessez-le-feu avait été exhorté. Potuznik publia rapidement un communiqué de clarification : « Même si un État possède le droit incontestable de se défendre, cela ne lui permet pas de réaliser des actions qui affectent largement les civils. » En surface plus équilibré et nuancé, il restait sous-entendu que les opérations n’étaient que des mesures de représailles.

Cette version officielle et allégée s’écroule si on la soumet à un examen (guère) approfondi de la réalité. En laissant entendre que l’opération Plomb durci aurait été un acte de légitime défense, l’UE dissimulait la nature du conflit. Alors qu’Israël utilise la violence comme un outil d’oppression, le Hamas l’utilise au nom des opprimés et représente donc un mouvement de résistance. Les méthodes de ce dernier peuvent causer et ont causé des décès et des blessures horribles à des innocents, et nous pouvons croire que comme de nombreux actes de violence, elles ont été contre-productives. Pourtant, le Hamas est un symptôme du conflit et non sa cause, contrairement à ce que voudraient nous le faire croire certains défenseurs inconditionnels de la classe dirigeante israélienne. Mais même si le droit de résister est reconnu par presque tous les gouvernements membres des Nations Unies (résolution 1987), laissons de côté les questions juridiques et philosophiques quant à la légitimé de la résistance des populations vivant sous occupation et contrôlées par des régimes coloniaux et racistes. Il y a des raisons plus simples de contester la version israélienne des événements.

Une trêve avec le Hamas était entrée en vigueur en juin 2008. Jimmy Carter, l’ancien président américain, avait alors dénoncé les termes de cet accord négocié par l’Égypte. Selon lui, il permettait à Israël de resserrer dramatiquement le blocus sur Gaza imposé depuis la prise de contrôle par le Hamas en 2007. Carter a nuancé ses propos en disant qu’il était incapable de confirmer si un accord avait été passé car les autorités israéliennes ont nié tout contact avec le Hamas, mais le résultat a été que la situation humanitaire s’est aggravée. Seuls 700 camions par jour étaient autorisés à rentrer dans une bande de Gaza peuplé de 1,5 millions d’habitants, soit à peu près autant de cargaisons qu’au moment du retrait des colons israéliens en 2005. Les quantités de nourriture, de médicaments et de carburant ont atteint à peine un cinquième des niveaux considérés comme « normaux ». La Croix-Rouge a révélé que la malnutrition touchait 70 % de la population. Malgré cela, loin d’avoir provoqué Israël, le Hamas avait observé le cessez-le-feu. Mais le 4 novembre 2008 – le même jour que l’élection présidentielle aux États-Unis – les troupes d’Israël lançaient un raid sur Gaza. Six membres du Hamas ont été tués. De manière imprudente, mais sans surprise, le Hamas a répondu avec des tirs de roquettes.

Malgré les preuves accablantes contredisant la position officielle et toutes les ressources disponibles pour s’informer correctement, de nombreuses personnalités importantes ont continué à accepter la propagande d’Israël. Quand j’ai interviewé Marc Otte, l’envoyé spécial de l’Union européenne au Proche-Orient pour le processus de paix, ses propos semblaient sortir de la bouche d’un porte-parole du gouvernement israélien. Il a rejeté toute la faute sur le Hamas et ses « sponsors » d’Iran et de Syrie : « Gaza a représenté une crise qui devait arriver […] Pensez-vous que les Palestiniens pouvaient continuer à lancer des roquettes sur Israël sans qu’Israël ne réagisse ? »

La chancelière allemande Angela Merkel est allée encore plus loin. Selon elle, le Hamas portait « clairement et exclusivement » la responsabilité des attaques. Avec l’Italie, les Pays-Bas et la Roumanie, son gouvernement a refusé d’appeler à une enquête de l’ONU pour les allégations de crime de guerre commis tant par Israël que par le Hamas. Sarkozy, malgré ses efforts de tempérer l’extrémisme de la position tchèque, a partagé « l’analyse » de Merkel. Tout en qualifiant l’usage de la force par Israël de « disproportionnée » – terme classique et absurde habituellement utilisé pour accepter des atrocités – il a continué à soutenir que la situation avait découlé de « provocations irresponsables » du Hamas.

UN BANQUET ET DES LARMES DE CROCODILES

Chaque mort ou blessé dans une guerre est une tragédie et un affront à l’humanité. Cependant il est incontestable que la plupart des victimes étaient du même camp. Selon les observateurs basés à Gaza, 1417 Palestiniens sont morts au cours des vingt-deux jours de l’assaut, 926 étaient des civils, dont 116 femmes et 313 enfants. En face : treize Israéliens tués, dont dix combattants.

Si des gestes de solidarité étaient requis, ce sont les habitants de Gaza qui en auraient eu le plus besoin. Pourtant, le 18 janvier, un jour après l’appel d’Israël à un « cessez-le-feu unilatéral » (expression absurde reprise dans les journaux), les dirigeants les plus puissants de l’UE ont encore démontré qu’ils étaient du côté des agresseurs. Les présidents et Premiers ministres de Grande-Bretagne, Italie, Allemagne, France, Espagne et République tchèque ont préféré embrasser la cause de celui qui avait ordonné l’assaut. Les six dirigeants ont tous convergé vers Jérusalem où Ehoud Olmert leur homologue israélien avait organisé un dîner en leur honneur. Le successeur-en-attente d’Olmert, Benyamin Netanyahou, était également présent.

La portée symbolique de l’événement n’a échappé à personne. Cette délégation était la plus importante qu’Israël accueillait depuis l’enterrement en 1995 de son Premier ministre assassiné Yitzhak Rabin. « Six leaders mondiaux ont tout laissé tomber pour venir ici et exprimer leur soutien à la sécurité d’Israël », a déclaré un officiel israélien au Jerusalem Post. « Ce n’est pas quelque chose qui arrive tous les jours. »

Rassasiés par les mets délicats offerts par Olmert, les Européens ont à nouveau accusé le Hamas d’avoir provoqué les attaques et ont promis d’œuvrer à restreindre les flux d’armes vers l’organisation. Par contre, la question de l’arrêt des livraisons d’armes à Israël ne semble pas avoir été abordée.

Dans la semaine qui a suivi, Olmert avouait qu’il avait pleuré devant les images d’un bombardement sur le camp de Jabaliya dans lequel trois sœurs et leur cousin avaient été mis en pièces. Cet incident a été l’un des rares dans cette guerre à avoir engendré une certaine controverse en Israël grâce à l’apparition à la télévision du père des filles, le médecin Ezzedine Abou Al-Aish. Olmert promit qu’une enquête allait avoir lieu pour savoir si un soldat avait ouvert le feu délibérément. En l’absence de témoins crédibles, il est impossible de vérifier s’il a vraiment pleuré. En admettant que cela soit vrai, il est difficile d’imaginer des larmes sur le visage de cet homme.

LES MASQUES TOMBENT

Contrairement à certaines administrations nationales, la Commission européenne ne déborde pas de professionnels hautement qualifiés en communication. Néanmoins, nous pouvons considérer que cet organe exécutif aurait du remporter la palme du meilleur acteur pour son rôle durant les derniers jours de l’opération.

Le 14 janvier, l’ambassadeur de la Commission à Tel Aviv, informait les journalistes sur les implications de l’offensive : « Tout le monde voit que ce n’est pas le moment approprié pour améliorer les relations bilatérales. » Le même jour, les représentants du Parti travailliste britannique saluaient ces remarques lors d’un débat au Parlement européen. Richard Howitt, connu pour ses prises de positions fermes sur les questions des droits de l’homme, informait ses collègues que l’Union européenne avait « mis en suspend » les débats à ce sujet car l’armée israélienne avait tué 139 enfants et blessé près de 1300 autres depuis le début du conflit (ces chiffres devaient bien sûr grimper).

Cependant, la réalité était plus complexe. Six mois avant l’opération, les ministres des Affaires étrangères de l’UE et d’Israël avaient convenu que leurs relations devaient évoluer afin d’atteindre une « coopération plus intense, plus fructueuse, plus influente ». Cette décision faisait suite à une demande énoncée un an plus tôt par Tzipi Livni, ministre des Affaires étrangères d’Israël, d’intégrer son pays au marché unique européen et de participer à un large éventail d’activités politiques et économiques de l’Union. Selon de nombreux observateurs, la proposition était conçue pour permettre à Israël de se rapprocher de l’UE, plus que tout autre pays non-membre. Israël serait devenu un membre à part entière sans l’avouer clairement pour éventuellement le mener vers une adhésion. Et comme le plan prévoyait la tenue de sommets annuels entre les deux parties, le minuscule État d’Israël se retrouvait sur un pied d’égalité avec des pays tels que les USA, la Chine et l’Inde.

En décembre, Livni a rencontré à nouveau ses homologues européens pour les entendre confirmer leurs intentions d’aller de l’avant avec cette revalorisation de leurs relations. La rupture unilatérale du cessez-le-feu avait pourtant eu lieu un mois plus tôt. Il avait été perçu par l’UE comme un problème mineur. Et alors que rien n’avait encore été gravé dans la pierre, il a été convenu de compléter les formalités nécessaires à l’été 2009.

Puis, l’attaque sur Gaza a eu lieu. Un haut fonctionnaire européen m’a avoué par la suite que l’offensive avait été ressentie comme un « choc désagréable » car Livni n’avait montré aucun signe qu’une attaque était en préparation lorsqu’elle était à Bruxelles quelques semaines auparavant. Certains responsables qui gèrent les dossiers concernant le Moyen-Orient ont pu se sentir tromper. Mais on peut se demander comment de tels fonctionnaires ont pu être assez naïfs pour penser qu’un assaut de grande échelle n’était pas envisageable, alors qu’Israël avait entrepris des attaques de plus petites portées peu de temps avant.

La réponse des officiels européens à l’opération Plomb durci était basée sur le pragmatisme et non sur des principes. Car grâce aux grandes manifestations internationales contre le carnage, ils ont réalisé qu’ils ne pouvaient pas procéder à la fameuse « revalorisation » aussi rapidement que prévu. Préoccupés par les dernières nouvelles de Gaza, ils ne pouvaient plus donner à ce processus multiforme le même niveau de priorité. Mais, contrairement à ce que certains journaux ont indiqué, aucune décision n’a été prise pour « geler » la revalorisation. Karel Schwarzenberg, le ministre tchèque des Affaires étrangères de l’époque, a expliqué la situation de manière franche. La proposition d’origine avait été approuvée par les ministres des Affaires étrangères des 27, et inverser ce mouvement ne pouvait se réaliser sans leur consentement. Il a insisté sur ce point en déclarant : « Tout cela ne pouvait pas être modifié avec la parole d’un seul représentant de l’Union européenne à Jérusalem. »

Outre le fait que l’envoyé était basé à Tel Aviv et non pas à Jérusalem, ses propos étaient justes car quinze jours après, de nombreux responsables européens ont repris les négociations avec Israël. Fin janvier 2009, Antonio Tajani, vice-président de la Commission européenne et « copain » du Premier ministre italien Silvio Berlusconi, se rendait en Israël pour discuter de la coopération en matière de transport aérien et de navigation par satellite. Dans son discours prononcé lors de la rencontre Ilan Ramon International Space Conference, nul mot n’a évoqué la guerre à Gaza, ni les problèmes plus larges de l’occupation. Évidemment, les possibilités offertes par le secteur spatial ont été jugées d’une importance beaucoup plus élevée. « Un marché mondial s’élevant à 90 milliards d’euros et avec une croissance de 7 % par an », comme Tajani l’a rappelé à l’audience.

L’AMOUR POUR LIVNI REND AVEUGLE

Même s’il semble parfois qu’Israël voit les États-Unis comme leur seul allié utile, ses dirigeants ont gardé un œil attentif sur l’évolution de la Communauté économique européenne. En 1958, un an après la signature du traité de Rome par les États fondateurs, David Ben-Gourion, le tout premier Premier ministre d’Israël, prédisait : « Cette communauté étroitement soudée va devenir une force centrale dans les affaires mondiales. »

La question de savoir si Israël peut être considéré comme un État européen se pose souvent dans les « discussions de comptoir » à chaque fois que le pays participe au concours de l’Eurovision ou lors du championnat d’Europe de football. Géographiquement, il y a lieu d’en douter, mais cela serait futile car les motifs avancés sont idéologiques. Bien avant qu’Israël ne devienne une réelle nation, les sionistes avaient déjà déclaré leur objectif de créer un État à l’occidentale en Palestine. Theodor Herzl, dans son très influent ouvrage L’État des Juifs (1896), dépeint ainsi sa vision d’une nation juive : « La partie du rempart de l’Europe contre l’Asie, un avant-poste de la civilisation contre la barbarie. »

Dans les cercles universitaires, l’idée qu’Israël devrait chercher l’adhésion à l’UE circule depuis quelque temps. Alfred Tovias, professeur de relations internationales à l’Université hébraïque de Jérusalem, a affirmé dans de nombreux colloques que cette étape était nécessaire pour des raisons économiques, politiques et sécuritaires. « La géographie ne devrait pas être un obstacle », croit-il, soulignant que « d’autres pays hors du continent européen, tels que Chypre ont déjà été admis ».

Bien que des politiciens israéliens affirment que l’Union européenne est trop indulgente à l’égard des Palestiniens, ils sont de plus en plus nombreux à reconnaître que les relations avec elle devraient être plus harmonieuses pour des raisons de réalisme politique. Cette dichotomie a été illustrée par Silvan Shalom, ministre des Affaires étrangères sous Ariel Sharon. En 2003, il a fait savoir qu’Israël réfléchissait aux possibilités de rejoindre l’espace politique européen. Contre toute attente, ce message a été diffusé à un moment où les sondages d’opinion suggéraient que 74 % des Israéliens estimaient que l’UE avait un parti pris en faveur des Palestiniens. Shalom a illustré cette contradiction en déclarant : « Je me trouve au défi de convaincre le peuple israélien qu’il s’agit d’un partenaire en qui nous pouvons avoir confiance. »

Leon Hadar, ancien correspondant aux Nations Unies pour le Jerusalem Post, semble s’attribuer le crédit de la volte-face de Shalom. Il a rappelé qu’il avait publié un article recommandant l’adhésion d’Israël, la semaine même où Shalom a abordé le sujet devant une délégation européenne. Pour lui :

Conditionner l’entrée d’Israël dans l’UE sur un accord l’obligeant à se retirer des territoires occupés et démanteler les colonies juives renforcerait la puissance de ces Israéliens qui envisagent leur État non pas comme un ghetto juif militarisé, mais comme une communauté occidentale libérale.

Sa vision pourrait sembler séduisante, mais la réalité est que l’UE a accepté le souhait d’Israël de renforcer leurs liens sans demander le retrait des territoires palestiniens occupés, et ceci à un moment où l’occupation est devenue plus brutale.

Si on observe que Tzipi Livni a courtisé avec assiduité des personnages européens importants en 2008, on peut également constater qu’elle possède un grand talent de duplicité machiavélique. En dépit d’être une protégée d’Ariel Sharon – homme dont la réputation d’assassin et de destructeur en tant que général d’armée est inégalée dans l’histoire de son pays – elle a convaincu l’Occident qu’elle était la « dame Modérée » d’Israël. Si elle souhaitait sincèrement parvenir à la fondation d’un État palestinien, l’UE aurait été prête à passer sous silence l’indéniable fait que l’occupation s’était aggravée lors de son passage aux Affaires étrangères. « Nous avons toujours voulu aider Livni », m’a indiqué une source qui avait pris part aux discussions car « l’entreprise de revalorisation a été proposée pour ses propres objectifs de politique intérieur ». Alors quelles pouvaient être les réelles intentions ? Pour ma source, la « revalorisation » allait rendre beaucoup plus difficile les condamnations de futures atrocités :

C’est très intelligent de leur part. Si nous essayons de les critiquer, ils se redresseront et diront : « Comment pouvez-vous nous parler comme ça ? Ce n’est pas le genre de langage que l’on emploie avec des amis. » Le fait d’avoir des liens extrêmement étroits sur le papier signifie qu’il sera désormais impossible de les critiquer en public.

Dupés, en croyant qu’elle voulait réellement la paix, l’UE s’est pliée à la plupart de ses caprices. Une des capitulations les plus flagrantes est survenue en décembre 2008 lorsque Livni a exigé l’absence de liens formels entre la revalorisation et une résolution du conflit.

La Grande-Bretagne, l’Irlande, la Belgique, Malte et Chypre ont indiqué qu’ils n’entérineraient pas d’accords s’ils n’étaient pas accompagnés de conditions relatives au « processus de paix ». En réalité, ils étaient tous sous le charme et prêts à se soumettre. Lorsque Livni a rencontré ses homologues à Bruxelles, elle a demandé que tout le monde quitte la salle pour discuter avec Bernard Kouchner qui présidait la réunion. Au cours de leur conversation, une entente a été concoctée : l’accord ne devait pas obliger Israël à faire la paix avec les Palestiniens, seule une déclaration séparée devait souligner le besoin de rechercher des solutions aux questions les plus épineuses (colonies en territoires occupés, avenir des réfugiés ou statut de Jérusalem).

Des fonctionnaires impliqués dans les pourparlers m’ont confirmé que les États membres étaient prêts à satisfaire Livni à presque tous les égards car ils souhaitaient renforcer la position de cette dame. Quelques mois plus tôt, elle avait pris la direction du parti Kadima pour remplacer Olmert embourbé dans un scandale de corruption. La plupart des gouvernements de l’UE souhaitaient que Kadima dépasse le Likoud de Netanyahou aux élections de février 2009. Bien que l’UE prenne habituellement soin de ne pas s’ingérer dans les affaires intérieures des pays étrangers, ses gouvernements étaient prêts à tout pour détrôner Netanyahou réputé plus belliciste et moins ouverts au dialogue. Un diplomate basé à Bruxelles m’a avoué :

Il a été très explicitement mentionné par plusieurs États membres que lier l’accord avec le processus de paix ne serait pas d’une grande utilité. C’est un comble ! Nous parlons en permanence de l’importance de la démocratie et nous devrions nous sentir à l’aise en prenant parti dans des élections tenues dans d’autres pays démocratiques.

Si l’UE avaient besoin de preuves pour saisir que l’image pacifiste cultivée par Livni n’était qu’une imposture, il suffisait d’examiner ses propres données. Depuis 2003, la Commission européenne œuvre pour impliquer dans plusieurs de ses politiques les pays à l’est et au sud de ses frontières. Parce qu’Israël est le pays le plus avancé économiquement d’entre eux, il s’est retrouvé dans la position de bénéficier davantage de cette « politique de voisinage européen ». Il y avait une mise en garde importante : le « plan d’action » engageait les deux côtés à œuvrer pour une paix durable au Moyen-Orient. Pourtant, dans son rapport annuel de 2008, la Commission a exprimé sa déception quant au « peu de progrès concrets » réalisé sur toute une série de questions : l’expansion des colonies israéliennes ; les check points et la construction du mur de béton étouffant en grande partie la Cisjordanie ; les projets de démolition à Jérusalem-Est et la discrimination contre la minorité arabe en Israël.

Seule note positive du rapport : une baisse des incidents mortels. En 2007, un total de 377 Palestiniens sont morts à la suite de violences contre 643 en 2006, tandis que le nombre de morts israéliens était descendu à 13 contre 27 en 2006.

Sans vouloir banaliser la douleur endurée par les victimes israéliennes, nous pouvons constater que ce sont les Palestiniens qui ont le plus souffert. Un simple exercice de mathématiques montre que le nombre de Palestiniens tués en 2007 était 29 fois plus élevé que celui d’Israéliens tués. Pourtant, lorsque les conclusions du rapport ont été présentées à la presse, Benita Ferrero-Waldner, Commissaire européen chargée des relations extérieures, a couvert d’éloges le gouvernement d’Olmert. Qualifiant son pays de « partenaire privilégié », elle a annoncé qu’Israël était « plus proche que jamais de l’Union européenne ». Elle a également rappelé aux journalistes qu’un « groupe de réflexion » était en train d’étudier comment les relations avec Israël pouvaient évoluer vers un « statut véritablement spécial ». Ce groupe avait été formé un an plus tôt. J’ai obtenu une copie de la lettre que Ferrero-Waldner avait adressée à Livni en mars 2008 :

Votre annonce d’atteindre une amélioration significative de nos relations a reçu un accueil chaleureux, et la constitution du groupe de réflexion qui a suivi commence à porter ses fruits. La mise en œuvre du Plan européen de voisinage avance à un bon rythme. Nous commençons à identifier d’autres centres d’intérêt communs sur lesquels nous pourrons continuer à travailler. La prochaine réunion du groupe offrira une possibilité d’échanger nos vues sur la voie commune à poursuivre. Soyez assurée que la Commission se tient prête à soutenir vos objectifs d’une relation toujours plus étroite.

Cette syntaxe biscornue offre un bel exemple de communication envers un représentant extérieur que l’on cherche à séduire. Pas un mot au sujet des droits de l’homme ou des problèmes politiques au Moyen-Orient, malgré les déclarations maintes fois répétées par les responsables de l’UE d’aborder ces questions à chaque occasion possible.
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